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JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA. SEINE. 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du ii avril. 

Accusation de complot contre l'Etal , etc. — Rèquisi 

toire de M. Vavocat-général. ( Voir la Gazette des 
Tribunaux des 6,7, 8 9,10, 1 1 et 12 avril. ) 

L'auditoire est nombreux et l'on y remarque plus de 

clames que dans les jours pre'ee'dens. 

Immédiatement après l'ouverture de l'audience, M. 

le président donne la parole à M. l'avocat-géncral. (Pro-
fond silence.) 

M. Miller s'exprime en ces termes : 

« .Messieurs, lorsque de graves inquiétudes agitent les es-
prits, lorsque des dangers appareils ou réels compromettent 
ou menacent les intérêts matériels des citoyens , lorsque des 
trouilles sérieux ébranlent le crédit , arrêtent le commerce et 
l'industrie; de toutes parts, 011 réclame l'action des lois , on 
stimule la vigilance et le zèle du ministère public, on invoque 
le pouv< ir tulélaire des magistrats ; mais la crise est-elle ap-
paisée? la tranquillité rétablie ? L'intérêt de la société n'est 
jilus aperçu que dans une perspective éloignée : ceux qui ent 
eu le tort de s'exposer à la sévérité de la justice sont repré-
sentés comme des victimes de l'autorité ; l'action des lois est 
dénoncée comme un abus du pouvbir, comme une injuste per-
sécution. Telle est du moins fa tactique de ceux qui se laissent 
égarer par les passions politiques, et qui égarent3 leur tour les 
esprits crédules ou les cœurs faciles à se laisser préoccuper 
par ce sentiment si naturel de compassion qui s'attache au 
malheur nicmc mérité. 

a N'est-ce pas, Messieurs, ce que nous avons vu depuis 
quelque temps? Quand les troubles d'octobre dedécembre , 
de février ont éclaté, une clameur universelle n'a-t-elle pas 
appelé la vengeance des lois sur les auteurs de ces déplorables 
evecs? S'est-il,dansles premiers momens , élevé une seule voix 
pour les justifier ou les excuser? Les perturbateurs , disait-on 
alors dans une feuille publique qui ne peut être suspectée de 
partialité en faveur du gouvernement, les pcrtuibateurs ne peu-
vent pousser le cri vengeur des lois violées en juillet, parce 
que ce sont eux qui violent les lois. Tant que la sévérité de la 
justice n'a pu s'appesantir que sur des malheureux dont la 
participation aux troubles ne devait pas rester impunie, mais 
qui pouvaient avoir été entraînés par de coupables agitateurs, 
ou avait soin de faire sentir que la rigueur des lois devait être 
réservée pour ces derniers, et l'on semblait accuser l'inutilité 
apparente de nos efforts pour découviir ceux qu'il importait 
surtout d'atteindre. Les magistrats ont rempli leurs devoirs ; 
iisont recherché la véritéaveccette sngecirconspectionqui n'ex-
clut pas une active vigilance, mais qui peut seule préserver du 
danger d'une funeste précipitation, et de la fâcheuse influence 
des impressions du moment, des impressions trop voisines des 
Mncmens qu'il s'agit d'éelaiier. 

» On nous a reproché de tourner contre les véritables amis 
de la patrie, contre les sauveurs de la liberté et de la patrie , 
les armes qui ne nous ont été confiées (pie pour défendre la 
WWe et ta liberté. On ne connaissait aucun des élémens de 
'instruction , et l'on proclamait d'avance qu'il y avait absence 
c impiété de charges à l'égard de ceux contre lesquels des ma-
jfrlrats qui ne 'pouvaient être mus par aucun sentiment de 
MW ou de partialité, croyaient avoir recueilli de graves in-
dices. 

» On représentait le ministère publie comme souriant d'a-
JjMoe, en quelque sorte, à l'espoir de relever les éebafauds. 
«MIS n'exagérons pas ; nous transcrivons , Messieurs , les ex-
Passions dont on n'a pas craint de se servir. Nous gémissons 
s"»s doute, Messieurs, devoir les faits ainsi dénaturés , nos 
act« aussi injustement censurés , nos intentions aussi perfide-
"| e»t calomniées. Mais, forts de notre conscience, convaincus 
^ ailleurs que la ty raunie des passions serait obligée de céder 
'Empire sacré de la vérité , nous attendions avec confiance 
lc moment de nous présenter devant nos concitoyens réunis 
dar

>s le sanctuaire de la justice, devant ceux qui n'affectent 
P's de se proclame ries seuls et les véritables amis de la patrie, 
lcs , soutiens exclusifs de la liberté, devant ceux qui savent 
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 liberté sans loi , et qu'il n'y a point de 

lj' là oà une lbrjc quelconque parvient à eu paralyser l'action 
61 a s'élever au-dessus d'elle. 
. ■? Sommes-nous donc , pouvons-nous être coupables d'une 
8JV*é persécution ? Dans quel but, dans quel intérêt nous 
'««ons-tious donc exposés à cet odieux reproche, qui pèserait 
'"■.«Uement sur notre conscience ? l'our complaire au gou-

'"nrillent ! 

" Celui qui vous parle, Messieurs , a toujours été un homme 
renient judiciaire, un magistral et lien qu'un magistrat; il 
il* U0l, c point ni directement ni indirectement initie à la po-
/Tuedu gouvernement; mais il la juge comme vous pouvez 
J"ger : c'-.st-a-dire par les faits eux-mêmes. Qui peut mécou-

to
' t. re le désir, lo besoin même qu'il mua toujours de ne pas 

ÎJJJ? son origine, de ne pas répudier ceux ( en se lourn int 

ti
,, "S? accusés ) ceux qui ont fondé le trdno national noua I ô-

C, '* cWtod? t*tfo! SWit jamais, par mie agression 

>> La première loi pour le corps social est celle de sa conserva-
tion. Le gouvernement devrait-i! se livrer sans défense et livrer 
avec lui la société entière aux dangereuses attaques, aux au-
dacieuses entreprises de ceux qui peuvent menacer la paix pu-
blique? Le gouvernement , dont il n'est pas permis de révo-
quer en doute la constante disposition à user de la précieuse 
prérogative de tempérer la rigueur des lois , n'est pas plus ca-
pable d'exiger des magistrats des actes d'une injuste sévérité, 
que ceux-ci de se prêter à des exigences contraires à leurs de-
voirs. 

»> En fait, il est resté totalement étranger aux premiers setes 
de l'instruction comme aux développemeus qu'elle a dû rece-
voir s. Les ineulpés étaient déjà mis en accusation , qu'il igno-
rait encore les charges qui s'étaient élevées contre eux , et le 
résultat fies investigations de la justice. A-t-ou d'ailleurs pn de 
bonne foi méconnaître les limites du pouvoir du minis-
tère public ? Ne sait on pas qu'il n'a la puissance , ni de 
disposer de la liberté des citoyens , ni de les soumettre , 

étrangère; ceux des inculpés qui ont étépiivés les premiers 
rte leur liberté, avaient été surpris pour ainsi dire en flagrant 
délit, se livrant du moins à des démonstrations hostiles- les 
autres , Messieurs, n'ont été mis sous la main de la justice en 
vertu de mandats régulièrement décernés par M. h magistrat 
instructeur, que la veille du jour où deux chambres de la 
Cour , c est-à-dire que trente magistrats ont décide que l'ins-
truction avait produit contre eux des charges suffisantes pour 
déterminer leur mise en accusation et leur renvoi devant 
vous. 

» A-t-il été possible , Messieurs , d'environner les accusés de 
plus de garanties , et de mieux concilier les principes de l'im-
niauiîé avec les justes exigences de la loi ? Est-il donc permis 
d appeicr persécuteurs ceux qui ne peuvent avoir la volonté , 

fier légèrement de persécution la décisi m régulière de magis-
trats délibérant hors la présence du ministère public. , du mi-
nistère public dont toute l'autorité , devant la Cour comme 
devant vous, se borne à faire entendre le langage austère de 
la vérité et des lois? Peut-on craindre des accusations légères 
quand il faut huit voix sur douze pour condamner des accu-
sés, quand les accusations sont soumises à l'examen du pays 
lui même , à des jurés consciencieux , incapables sans (Unité 
de trahir les intérêts de la société , mais certainement incapa-
bles aussi de ne pas recueillir avec empressement la justifica-

tion des accusés. 
» On nous a dit (non pas dans cette enceinte) qu'il fallait 

mettre de {apolitique dans la justice : notre raison se refuse à 
adopter un pareil principe; nous sommes portés à penser 
qu'on fera toujours bien de mettre de la justice dans la politi-
que ; mais de la politique dans la justice , jamais ! 

» Ou a récemment avancé à la tribune de la Chambre des 
députés qu'on verrait d'une manière bien marquée dans l'ac-
cusation actuelle l'action de la police. Nous nous explique-
rons plus tard sur ce qui concerne M. de lîumigny ; mais ja-
mais, au contraire, une procédure criminelle n'a été plus in-
dépendante de l'action de l'administration ou de la police. 
Trois séries principales de faits vous seront développées ; 
une relative à Sambuc et aux autres étudians. La justice a 
procédé à cet égardparsuite de la saisie du journal de Sambuc, 
saisie régulièrement opérée par un officier de police judiciaire; 
et aussi par suite de la découverte chez Rouhier et Pénard 
d'une assez grande quantité d'armes et de munitions , décou-
verte qui a amené naturellement le magistrat instructeur à 
iaire rechercher et saisir chez Francfort, Audry et autres des 
pièces justifiantes. A l'égard de l'artillerie, l'arrestation de 
Lebastard à la tète d'un rassemblement a seule motivé une in-
formation régulière, dont les développemens, indépendant de 
tout document extra-judiciaire, out amené i-i les divers accusés 
qui ont appartenu à l'artillerie de la garde nationale. Enfin 
Danton et Lenoble ont été surpris en flagrant délit, au mo-
ment où ils essayaient de soulever les ouvriers du faubourg 

Saint -Antoine. 
» Il a pu y avoir un temps , Messieurs, ou il fallait du cou-

rage pour défendre les accusés , et où le pouvoir avait contre 
eux un avantage évident de position. Nous croyons ne pas al-
ler trop loin en disant qu'il faut maintenant du courage pour 
protéger les intérêts de la société: la défense puise des res-
sources immenses dans la tactique habile de ceux qui la pré-
sentent , dans la liberté presque illimitée qu'elle s'arroge à l'é-
gard des témoins dont les dépositions lui sont moins favora-
bles, dans l'influence presque inévitable d'auxiliaires étran-
gers, dont la puissance s'acercît chaque jour, et qui, dans l'é-
mission quotidienne de leurs feuilles , au lieu d'attendre les 
arrêts de la justice , plaident d'avance la cause des accusés, et 
peuvent ainsi jeter dans l'esprit de ceux qui sont appelés à pro-
noncer des impressions dont les cœurs les plus droits ne peu-
vent pas toujours se défendre entièrement. 

» Vous avez vu , Messieurs, quelle latitude n été donnée à 
la défense; combien nous avions fait citer de témoins sur la 
demande et dans l'intérêt des accusés. Tous les amis politi-
ques ci privés dont ils ont sollicité le témoignage ont été en-
tendus, suit d'après les ordres par nous donnés , soit en vertu 
du pouvoir discrétionnaire de M. le président. Nous n'impu-
tons pas aux arcusés , ou à leurs défenseurs , les torts de l'au* 
ditoiici niais, en Un , il est vrai de dire qmj dos uipositlons 
plus eu tuoitii h «hai'gti n 'ont psi (M accueilles aVce 1* reipctt 

et la décence dont on ne devrait jamais s'écarter dans le sanc-
tuaire de la justice. Vous savez aussi que dans l 'intérêt de la 
défense on n'a rien négligé pour chercher à déconsidérer même 
sans nécessité les témoins dont les accusés avaient besoin de 
repousser les déclarations: aucun de ces témoins n'a échappé 
à des imputations de leur part ou de celle de leurs défenseurs. 

»Vous rappellerons - IOUS en effet, Messieurs, les iusimiations 
de toutgenre dont a été l'obiet la famille Cousineau ?Yous rap-
pellerons-nous les^imputations hasardée? contre MM. de Eu-
migny , Carel, Barré, Rougemont , Vériilon; il nous semble 
bien difficile que quelques témoins ne reculent pas devant l'ac-
complissement de leurs devoirs , et ne se montrent pas dis-
posés à atténuer la force rie leurs déclarations écrites, lors-
qu'ils voienteeux qui persistent à dire la vérité , non seulement 
exposés aux murmures d'une partie de l'auditoire, mais encore 
attaqués dans leur honneur et leurs principes par ceux qui de-
vaient se défendre au lieu d'accuser. 

» Ce n'est pas tout, Messieurs, vous avez pu remarquer quel soin 
le ministère public, en prenant part aux débats, s'est borné à faire 
constater des faits, sans jamais en tirer de conséquences. Presqu'au-
cune déposition n'a été terminée , sans qu'au contraire les accusés, 
au lieu de vous laisser à vos impressions personnelles , aient résumé 
eux-mêmes ce que, selon eux, avait (lit le témoin. Ti ne faut pas, nous 
le pensons du moins , beaucoup d'efforts pour vous faire sentir 
combien ces résumés, qui , s'ils étaient utiles , ne devraient être faits 
ni par le ministère public ni par les accusés , combien ces plaidoiries 
partielles anticipées peuvent avoir d'inconvéniens. 

» Toutes ces observations , Messieurs , nous ne les faisons pas pour 
écarter l'intérêt qui peut s'attacher à ceux qui ont le malheur d'être 
traduits en justice; mais lorsque surtout la société n'a qu'un organe 
pour la représenter contre quinze à seize adversaires qui ont bien d'au-
tres avantages que celui du nombre , il nous a paru utile d'exposer les 
droits que nous croyons avoir et aux égards du public et à l'attention 
toute spéciale de ceux que le sort a désignés pour faire connaître le 
jugement du pays'. Pardonnez-nous , Messieurs , d'avoir cru nécessaire 
de vous présenter ces réflexions préliminaires : mais dans un temjàsinù 
de l'autorité , rien de plus légitime sans doute que le désir qu ils ont 
de rétablir la vérité et de proclamer les vrais principes. Il faut d'ail-
leurs qu'une accusation , et surtout une accusation de la nature de 
celle qui est portée devant vous , se présente .sinon avec avantage , du 
moins sans préjugé défavorable. Nous gémissons plus que personne 
( ici M. l'avocal-général se tourne vers les accusés) de voir traduits sur, 
ces bancs des citoyens honorables, dont la vie privée parait commander 
l'estime ; des jeunes gens tiimes de. nobles pensées , d'inspirations géné-
reuses. Ce n'est pas nous , Messieurs , qui chercherons à récuser leurs 
titres à la considération publique ou à la bienveillance de leurs conci-
toyens , et les services qu'ils ont pu rendre à la patrie. 

» Mais les services qu'on a pu rendre h l'état donneraient-ils le 
droit de l'ébranler jusque dans ses fondemens , s'il n'est pas administré 
suivant les doctrines qui conviennent à des imaginations qui peuveut 
être déréglées? Mais l'ardeur de la jeunesse suffirait-elle poiu légiti-
mer des essais qui alarment tous les bons citoyens et froissent tous les 
intérêts ! Faut-il donc que les hommes paisibles puissent être les vic-
times des manœuvres coupables de ceux qui parleraient de liberté en 
attaquant celle des autres, et qui se vanteraient de travailler au bon-
heur de la France en brisant avec violence tous les liens sociaux?» 

Ici M. Tavocat-général précise la nature de l'accusa-

tion , en établissant ce que la loi appelle un complot; 

puis il aborde en ces ternies l'examen et la discussion 

dos faits : 

« Les émeutes des trois jours ont-elles donc été improvi-
sées ? Ont-elles donc été le résultat d'une irritation momenta-
née d'un entraînement irréfléchi? Elles étaient annoncées d'a-
vance, même à jour fixe , et elles ont commencé à éclater au 
jour indiqué : s'il n'y avait pas de complot, qui a rédigé, pu-
blié , fait imprimer etafficher ces placards séditieux et provo-
cateurs qu'où lisait sur les murs de la capitale? Placards dans 
lesquels il était bien moins question du jugement des minis-
tres , que de censurer le gouvernement , d'attaquer les Cham-
bres , de dénaturer leurs actes , de calomnier leurs intentions, 
dans lesquels on employait tous lesmoyens d'armer les ouvriers 
contre l'autorité établie , les ouvriers (dit M. l'avocat-général 
en élevant la voix , et en portant ses regards vers le fond de 
l'auditoire), les ouvrier;. quidepuis,etdausune circonstance ré-
cente, out su prouver que si en juillet on les a vus soutenir avec 
autant de désintéressement que de courage la cause sacrée de la 
liberté , ils savent repousser d'eux-mêmes des tentatives crimi-
nelles , dont le résultat évident esf de nuire aux intérêts ma-
tériels de tous en arrêtant le travail, et comprimant l'essor de 
l'industrie et du commerce. 

» Nous allons vous lire quelques passages de ces placards 

3
ui font partie des procédures instruites au sujet des troubles 
e décembre , placards.... » 

M" Dupont j interrompant : Pour ma part, je pro-

testerai contre cette manière de soutenir l'accusation. 

M. le président : Vous ne pouvez pas interrompre le 
ministère public. 

M" Dupont : Nous ignorons quelle est l'authenticité' 

de ces placards , et il n'est pas permis d'agir par de 

pareils moyens sur l'esprit des jurés. 

M. Miller : Ces placards sont au dossier, où l 'on a 

pu et où l 'on peut encore en prendre communication,-

Nous ne prétendons pas au reste qu'ils soient l 'ouvrage 

de l'un tins aecus'ia;malj nous examinerons la question 
qdnirftUtlei'cfcUtenw d'un eemplot, ctbstf Milan fttlu 4» 
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la part que \es accusés ou quelques-uns d'entre eax 
ont pu y prendre , nous avons le droit et le devoir de 
vons indiquer tous les faits et documens qui peuvent 
éclairer votre justice. 

» Vous jugerez facilement, Messieurs, l'esprit de ces pla-

cards dont les uns sont manuscrits et les autres imprimés ; v ous 

jugerez s'il ne s'agissait réellement que des ministres de Char-

les X-
 4

 ; . , , 
« Concitoyens et camarades, la révolution de juillet a et-; 

» sans résultats: nous avons d'autres droits à conquérir, le 

» moment est venu. Une aristrocatie influente pèse encore sur 

» la France ; il est temps qu'elle disparaisse. Union et force : » 

« Remarquez surtout la perfidie de celui dont nous allons 

vous donner connaissance, et dites s'il n'est pas évidemment 

le résultat d'un plan combiné pour armer les citoyens contre 

le gouvernement. 

» Avis aux ouvriers. 

» Les ouvriers et principalement ceux qui sont sans ouvra-

» ge, et qui s'attendaient à être employés à confectionner des 

» fusils, sont prévenus que le gouvernement vient d'ouvrir 

» une souscription dont le produit sera employé à payer les 

» un iniliionaoo.ooo fusils qu'ils a commandés en Angleterre. 

» Le gouvernement compté beaucoup sur la libéralité des ou-

» Écoutez encore ces passages d'un autre placard : 

» Votre misère et vos souffrances ne cesseront que lorsque 

» chacuu de nous pourra exercer ses droits politiques et con-

» courir directement au choix et à la nomination des magis-

» trats ei des députés. J'en connais tant qui veulent d'un roi 

x avec des millions, des esclaves , au lien d'un président a\ ec 

» 1 00,000 f. et des hommes libi es, que je crains bien que ceux-
» là l'emportent. » 

» Nous terminerons ces citations en lisant le passage d'un 

aiitre placard imprimé et intitulé Adresse des Étudians : 

» Braves camarades , comptez sur notre dévoùment connu 

» iious comptons sur votre courage pour la défense de^ I 

» cause sacrée de la liberté et de l'égalité ; nous jurons qu'au 

» jour dû combat vous i :ous reverrez former vos rangs et par-

» tager votre gloire et. vos périls,» 

» Vous verrez , Messieurs , si "ces placards ont pu être rédi-

gés et publiés par des individus isolés , saus but déterminé ; si 

ce n'est pas le résultat nécessaire d'un concert de volontés , 

d'une résolution d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs 
personnes. 

Après ces généralités, M. l'avocat- général aborde les 

faits soit collectifs , soit particuliers , qui peuvent être 

applicables aux accuses. 

« Vous vous rappelez , Messieurs, dit-il, qu'une société in-

titulée de la liberté, de l'ordre et des progrès, dont l'existence 

est aujourd'hui reconnue par Sambuc , À'u'dry, Rouhier, Pé-

tiard etChappare, et est d'ailleurs matériellement établie , a 

été définitivement constituée vers le n ou \i décembre, et a 

cessé d'exister dans le commencement de janvier. La salle 

avait été louée sous prétexte d'y tenir dés conférences de mé-

decine , et les dames Cousiueau n'ont pas tardé à apprendre 

qu'on y tenait une-espèce de club . politique. Quels étaient les 

vrais caractères de celte association? il ne serait pas difficile de 

les déterminer si elleétait régie par les i4 articles du règlement 

particulier saisi chez Francfort , et dont voici le préam-

bule. 

« Considérant la gravité des circonstances oii se trouvent 

» placées la France et l'Europe, voulant obtenir toutes les 

» conséquences de notre glorieuse ré- olution , nous avons ré-

» solu de tenter par tous les moyens compatibles avec l'hon-
j -, „„..o ,Ki u.n. <*è liiu -u a lit nation un appel qui puisse 

» constater de la manière là plus positive la véritable volonté 
» nationale.» 

«Vous vous rappelez les dispositions principales de ce régie 

ment. Il a toujours été méconnu, il est vrai par les accusé , 

autres que Pénard. Mais, d'une part, Francfoit a certainement 

lté membre de la société de l'Ordre et des Progrès : il en 

était le caissier. L'n témoin à décharge a déclaré que c'était 

Francfort qui était chargé d'écrite tout ce qui concernait la 

société : d'un autre côté, Francfort n'a parlé au commissaire 

de police que d'une seule société dont il avait fait partie, et 

cette société, selon lui, avait pour but de propager les doctri-

nes républicaines par tous les moyens compatibles avec l'hon-

neur; ces dernières expressions sont identiques avec celles 

i le prétendent, que de consulter Trélat sur des formes règle-

» mentaires, d'une part déjà Sambuc avait préparé et laît adop-

ter, le vi décembre , le règlement de la Société de l Ordre et 

des Progrès, sans avoir à cette époque consulté qui que ce 

soit; d'un autre côté, il devait avoir plus de notions person-

nelles que Trélat sur l'organisation de l'association des étu-

dians , puisqu'il avait voyagé dans des pays où domine cet es-

prit d'association ; enfin on ne voit pas les rapports bien di-

rec's qui pourraient ex
:
stcr entre le mode d'organisation d une 

société des Ecoles, et celui d'une société politique comme la 

Société des Amis du Peuple. ■ 
>. De plus, les explications de Sambuc dans l'un de ses in-

terrogatoires paraissent tendre à établir qu'il ne s'agissait pas 

de l'association des Ecoles. D'abord il nous est impossible de 

ne pas pas faire îemarquer combien il lui paraissait urgtnt de 

se transporter chez le président de la société des Amis du 

Peuple : voiis savez que le procès des ministres était commen-

cé le 16 décembre. S'il avait eu pourbut de parler de son plan 

d'organisation des étudians, y avait-il donc tellement urgence 

à cet égard au milieu des graves intérêts politiques dont tous 

l.s citoyens étaient alors préoccupés, qu'il dû' se croiré obligé 

de multiplier coup sur coup ses tentatives pour se mettre en 

rapport avec l'accusé Trélat? Cette insistance se conce-

vrait bien, au contraire, si l'exposé, l'approbation, la convo-

cation et la délibération ultérieure se rapportaient aux circons-

tances politiques. .. -
» Mais, Messieurs, sans nous arrêtera des probabilités 

consultons l'accusé lui-même. Il sera évident pour chacun 

du moins nous le pensons, qu » la délibération indiquée au 

Un dira que ce règlement n est pas signé, et que rien ne garan-

tit qu il ait été adopté, qu'il n'est pas de la même écriture nue 

le règlement ostensible. I! est vrai que celui-ci est de l'écriture 

de Sambuc, et que le règlement particulier paraît être de 1 
main de Francfort. Mais la pièce vous passera 'sous les yeux, et 

vous jugerez à l'inspection de son état matériel, s'il n'en doit 

pas résulter pourvous la conviction que les statuts particuliers 

forment un tout et un ensemble avec le règlement ostensible 

» Mais la meilleure r anière de prouver l'application de c-s 

statuts particuliers à la société de l'Ordre et des Progrès est 

de rechercher s'ils ont été exécutés par les membres de celte 

société. Suivant le journal de Sambuc, il travaillait encore I, 

n décembre au projet de règlement ; if a été nommé présiden 

définitif le i| décembre , et il a versé le lendemain sa mise de 

fonds et celle de fabiitte. Les articles du règlement, ou des 

règlemens ont donc été votés , selon toutes les apparences le 

ia décembre. Or, suivant )es mentions de son journal Sa'm-

• bue , qui en reconnaît l'exactitude, achète lé tif une carabine-

le 16 , il achète pour 5 fr. de plomb et salpêtre. Vous aurez à 

vous fixer sur le point de savoir si ce n'était pas pour se con-

formera l'art. 4 du règlement particulier, portant que chaque 

membre devait avoir un fusil en état et cinquante cartouches 

Il n avait eu jusqu'alors aucune relation avec l'accusé Trélat -

vous aurez à voir si c'est pour se conformer à l'art. 5 du règle' 

ment particulier, que Sambuc, président de la Société de la 

Liberté, de l'Ordre et des Progrès , y,-m se mettre en rap-

port avec I rélat , président de la Société des Amis du Peuple 

Il se présente chez celui-ci deux fois le 16 décembre; ne l'a vaut 

pas trouve, il s y rend de nouveau le lendemain, et n'ayant 

pas été plus heureux cette fois, i] y retourne encore le même 

jour a quatre heures. Le but de cette démarche est ainsi dé-
terminé dans le journal de Sambuc : 

î ?
ar

e

li
 V«";",

re
 «pures en voiture; arrivé chez le président 

» de la SoaeTe d<-s Amis du Peuple ; exposé de ma part - ré-

» ponse, but, moyens , approbation , plan ; convocation pou 
» dimanche a midi. » r 

» Sambuc, Messieurs, a prétendu que cette mention s. 

rapportait uniquement à la formation et au développement n". 
Ja jeune société des Ecoles : la rigueur de notre 

oblige à faire remarquer combien de dilïicultés 
■ , — se présentent 

pour admettre les explications respectives des accusés Trélat 
et Sambuc sur ce point, D'abord s'il ne s'agissait , comme ils 

dimanche rg devait. nécessairement porter sur ce qui avait 

fait l 'objet de l 'exposé fait par Sambuc et de l'approbation 

donnée par Trélat le 17 ; par conséquent , si la délibérât on du 

IQ a porté sur les circonstances politiques, l 'exposé du 17 était 
relatif an même objet. 

» Or voici ce qu a déclaré Sambuc dans son interrogatoire 

du i3 février, a l'occasion do ce qui s'est passé entre lui et 

l'accusé Trélat, le dimanche 19, veille des troubles : «Cela 

» prouve seulement qu'à cette époque j'ai été bien aise de dé-

» libérer, de causer sur l'agitation qu'il était facile de remar-

» querdans les esprits, et devoir quelle était l 'opinion de 

» M. Trélat sur les résultats qu'elle pouvait avoir. » 

» Il est nécessaire d'examiner si les statuts, en les supposant 

applicables à la société et mis en action , suffiraient pour éta-

blir l'existence d'un complot. Nous avons vu que la loi punit 

la volonté simplement communiquée , c'est-à-dire la proposi-

tion non agréée , qu'en conséquence elle ne peut point ne pas 

punir la proposition agréée; il y a donc dans l'esprit comme 

dans les termes de la loi, résolution d'agir concertée et arrê-

tée entre plusieurs personnes , toutes les fois qu'il y a concours 

de volontés, c'est-à-dire proposition agréée : mais, sans nous 

retrancher dans la rigueur du principe , voyons si cette pro-

position agréée a reçu une certaine maturité. 

» Peut-il s'agir uniquement de réunion , n'ayant pour but que 

de causer ou discuter ensemble , de théories , de voeux ou d'es-

pérances , quand l'on est menacé de mort en cas de révélation , 

quand l'on prévoit qu'on est exposé à tomber entre les mains 

du pouvoir judiciaire , quand non seulement chaque membre doit 

avoir un fusil en état et cinquante cartouches , mais quand 011 

doit ,.par une vérification , s'assurer de l'exécution de cet article , exé-

cution suffisamment prouvée par la découverte des armes et des muni 

tions saisies chez la plupart des accusés ; serait-on fondé à dire que le 

but de, la société serait inofTensif, lorsque les communications ne pour-

raient être laites par écrit hors le cas de nécessité absolue, et encore , 

dans ce ras , avec les précautions convenables ? Le but ne serait-il pas 

clairement déterminé, lorsque, des vedettes, dans un cas prévu, de-

vraient être placées au Luxembourg. et ly^.Ç^ffl^œésfraé^ie'presiîPeiit 
remplirait , en cas de mouvement, les fonctions de général ? 

«Vous n'avez pas oublié que les associés annoncent eux-mêmes, dans 

le préambule, qu'ils ont résolu de tenter de ramener la France à l'étal 

où elle se trouvait au 29 juillet et de faire à la nation un appel qui 

puisse constater de la manière la plus positive la véritable volonté na-

tionale, ce qui exclut évidemment le maintien delà royauté, ou du 

moins subordonne ce maintien au vœu des assemblées primaires, con 

voquées suivant le mode et avec les conditions qu'il plaira apparem-

ment à cette société, et aux autres poursuivant le même but, de dé 
terminer. 

«Mais, laissant de côté, pour un moment, l'applicabilité des statut 

particuliers à la société de la liberté , de l'ordre et des progrès, voyons 

même indépendamment de ces statut-, quels seraient les vrais carac-

tères de cette association : vous savez que i'aecu^é Sambuc a prétendu 

à l'audience, ainsi que ses coaccusés et plusieurs témoins à décharge 

que la société de la liberté, de l'ordre et des progrès n'avait d'autr 

but que d'établir des liens de fraternité entre tous les étudians. Vovons 

Messieurs , si ce système peut se concilier avec les précédentes déclara 

lions des accusés, et avec les actes et documens produits. Nous avons 

déjà reconnu que Sambuc s'était occupé, à plusieurs reprises , des 

moyens d'organiser une corporation des étudians ; nous devons être les 

premiers à faire remarquer que, le 9 décembre , il a lu sa brochure 

chez Francfort , à dix individus. Mais la pensée primitive de former 
une simple association des écoles, pensée depuis réalisée en janvier 

n'a-t-elle pas été modifiée et ajournée pour faire place à une société 

ayant un tout autre but, à une société toute politique? Voilà, Mes 
sieurs , ce que nous devons examiner avec vous. 

On a saisi chez Sambuc un premier projet de règlement pour une 

société dite Société préparatoire de l'ordre et des progrès : il paraît 

évident qu'à ce règlement primitif a été substitué ( à part la question 

relative aux statuts particuliers) le règlement ostensible en dix-huit 

articles, reconnu par les accusés et les témoins : or, voyez.Messieurs, 

la différence bien sensible qui existe entre les préambules de ces dei 

règlemens, vou jugerez facilement que la direction primitive de l'a. 

sociation a été modifiée. Voici le préambule de la Société préparatoire 
de l'ordre et des progrès : 

« Considérant les nombreuses améliorations que l'on peut intro-

» duire dans le régime des écoles, et l'avantage qu'il y aurait pour nous 

» de nous préparer aux formes parlementaires, nous avons résolu de 

» nous réunir et de former le noyau d'une société à l'effet de fonde 

» un journal , et d'introduire parmi nous une discipline qui puisse de 
» plus nous mériter l'e-lime et fa confiance de la nation. » 

Ce préambule parait tout-à fait étranger aux matières politiques 

proprement dites. Ecoulez maintenant le préambule du règlement os-

tensible en dix-huit articles , reconnu par Sambuc et autres comme 

étant celui delà société de la liberté, de l'ordre et des progrès, et 

voyez si , même en écartant les statuts particuliers , celte société n'a-

vait pas un but politique , et ne se proposait !pas des résultais immé-
diats ou prochains. 

« Considérant les nombreux abus dont nous avons à gémir, toutes 

» les améliorations que nous sommes en droit de réclamer, et ta gra-

» vilé des circonstances actuelles , nous avons cru ifevoir nous réu-

» mr et former une société qui aura pour but la liberté , l'ordre et le 

u progrès que nous poursuivrons à travers un mode régulier d'oreani-
11 salion et d'expression, 11 

iiEst-d facile d'expliquer d'une manière complètement satisfaisante 

d une part la (jénéfalitt des termes de ce préambule , de l'autre l'indi-

cation de la gravité des circonstances actuelles , s'il ne s'agissait que 

d'une association de» école» ! mais les interrogatoires de» accusés, et 

pas et n'était pas étudiant, Pénard est horloger : l'associa l'ion tl 

fait partie n'a donc pu avoir pour objet principal l'établissement j* 
liens de confraternité entre les étudians. Celui-ci , dans son ii i l '

c 

gatoire du 28 février , s'énonce ainsi : « Notre projet était, dafts "'*" 

où le gouvernement aurait été renversé ert dé embre , de fori»' 

» gouvernement provisoire , et de faire un appel à la nation »
 r Un 

gouvernement provisoire qu'ils avaient, suivant P-
nard, le projet de former, est indiqué clans le journal de Sa * 

bue.On y lit ce quisuit,à la date du 1 7 déc. .•« Arrivéàla séane " 

» discussion; rapport que je fais; pbiisir qu'on en éprou ^ 

» autre rapport très important de M. D... ; gouverriem f ' ■ 

» provisoire organisé , composé de six membres à 12,000 f
3
'" 

i> et d'un président à 100,000 fr. ; appel aux assemblées i) ■ ' 

0 maires ; tous les citoyens auront droit de suffrage- cna„ " 

« cercle de 5oo nommera un électeur; 100 électeurs nommA 

» ront un député à la convention nationale, et chaque d' 

» puté aura 20 fr. par jour pendant qu 'il siégera; l
es nom

" 

» du président et des six membres ne seront connus que dei/ 

» heures avant l'exécution ; ou nous donnera alors toutes 1 * 
» explications que nous désirerons » 

» Vous n'avez pas oublié que dans un des placards impri 

més dont nous avons fait connaître des passages, il est ans" 
question d'un président à 100,000 fr. 

» La réalité et l'importance de celte communication rela 
tive au gouvernement provisoire , peut-elle être révoquée en 

doute , lorsqu'elle se rapporte aux aveux de Pénard, et surtout 

lorsqu'on lit un discours dont la minute a été saisie chez Franc 

fort , discours qui paraît , d'après son coi .-lexte, avoir été nro-

noncé par celui-ci à la héance du lendemain, jour où le journal 

de Sambuc constate que des communications importantes out 

eu lieu jusqu'à dix heures du soir? Voici les passages les pl
us saillans de ce discours : 

« Vous avez entendu le rapport qui v U-nt de vous être fait 

1 et vous avez senti de quelle importance étaient ces com-

I munications: une circonstance des plus upportunes se pré, 

i sente; tous s'en emparent et cherchent à rétablirpar laforce 

> des armes des principes qu 'on avait ose méconnaître même 

J après notre dernière .révolution. Appelé à combattre, je ne 

i doute point qu'avant de le faire , chacun de nous n'ait mù-

» rement réfléchi sur notre but ei les moyens pour y parvenir. 

» Au mot de république, l'esprit se retrace les horreurs trop 

u nécessaires de 1792. Parmi les partis qui divisent la Traître 

» le nôtre est un des plus nombreux : admettons qu'il J
e
' 

» dessus, et qu'un gouvernement provisoire et républicain 

» soit organisé, que l'on compare l'épsque de notre première 

» révolution , on y verra une analogie frappante et qej f
iut 

» frémir, mais qui n'abattra jani is un bon citoyen. Lescir-

» constances sont opportunes, et ii faut agir de concert; mais 

» avant gue de le faire, réfléchissons sur nos moyens d 'ac-

» tion , et ne suivons point en aveugles les conseils de ceux 

» qui voudraient nous jeter eu avant. Dans l'état actuel des 

« cln-ses, çhacun de nous joue sa tête , et va au même hui. 

» Par quelle raison ne serait-il pas appelé à connaître l 'orga-

» liisatioiî du gouvernement provisoire, ses ressources, et 

» tant d'aiures circonstances que tiennent en secret dix à 

» douze? pourquoi ne serait-il pas appelé, à l'élection du g -iu-

II vernement? Ne doutons point que parmi les membres qui 

» composeut les différentes sociétés tendant à notre but con.-

» nii.-n , il y en ait d'ambitieux : il est évident que de la coin-

» position du gouvernement provisoire dépendra l'anarchie ; 

» D importe de connaître en quelles mains il est confié : hier, 
« à lVff.a •'" "">"■■* r"""

<
*"

;
i

,a
 question d wgani-

» salion fui agitée par nous , etc. » 

» Ou voit que la résolution est prise, qu'elle est irrévoca-

ble , mais qu'en y persévérant plus que jamais on manifesie 

seulement le désir d'être initié à tout. Ce discours , outre qu'il 

prouve l'exactitude de la mention du journal de Sambuc, re-

lative au gouvernement provisoire, tendrait aussi à prouver 

la réalité du complot, puisqu'il y est. question d'établir la ré-

publique , par la farce des armes, de l'opportunité des cir-

constances du combat auquel sont appelés les membreS.de 

la société dont chacun , dit-on, joue sa tête. D'autres pièc-s 

saisies chez le même et chez Audry, Rouhier et Pénard , ainsi 

que les explications par eux données sont de nature à confir-

mer lus documens dont il a déjà été question jnsqu'ici. 

u Vous savez qu 'entre autres moyens de propager les doc-

trines républicaines était la force des armes, ainsi qui' le pro-

clame dans le discours dont nous avons donné connaissance ; 

vous comprenez qu'en subordonnant le projet de renverser le 

gouvernement de Louis-Philippe , au vœu de la majorité des 

Français, on commence par substituer un gouvernement pro-

visoire au gouvernement actuel , sauf à rendre au roi la cou-

ronne si elle lui est conférée par les assemblées primaires con-

voquées au gré de ceux qui ont concerté et arrêté la résolation 

d'agir pour amener-cetle convocation. 

11 On a trouvé chez le même divers discours tendant à affai-

blir la confiance dans le gouvernement et les Chambres; il V 

signale la Chambre des députés comme impopulaire, an'
1
-

pathique, illégale. Il est nécessaire de vous rappelerj erttr* 

autres pièces saisies , une lettre au roi , qui cxpiiqne tiès clai-

rement comment on sera placé au 29 juillet : 

« Sire , écoutez la franchise d'un étudiant qui parle a» nom 

» de la volonté nationale, (il n 'indique pas comment il Seat 

« assuré de '.a volonté de la nation.)» 

11 continue : « Je suis républicain, je reprends les m-

« mes pour chasser deux Chambres illégales; pourgoaW" 

» nement provisoire le peuple veut une république; il vous 

» eu défère la présidence, puis un appel à la nation pow 

» sanctionner ce gouvernement ou en édifier un autre; i|
>tU 

» que pendant ce gouvernement provisoire les deux Ghaoi" 

» bres soient cassées. Cest le seul moyen d'écarter les noi-

» reurs. d'une guerre civile. » 

» Enfin , une dernière pièce doit attirer voire attention; elle po
ur1

,^ 

concourir à vous apprendre si la résolution d'agir était bii n concédée 

« arrêtée, c'est une proclamation , ou un projet de proclamation 1. 

Francfort aux ouvriers, auxquels il annonce que les étudians sont fit 

à partager une seconde fois leurs dangers . qu'ils combattront une 

conde fois à leurs côtés. On y ht ce qui suit : 

« Les man<ruvres de la garde nationale ont dû vous irriter et » 

» ont irrité; mais soyez persuadés que la plus grande partie- *y*f 

» mise avec nous Parmi les gardes nationaux qui entourent le
 Lux

'
o

'
u

_ 

» bourg, il est un grand nombre il»; carlistes à ceux-là, guerr ^ 

» verte , pas de quartier ; armez-vous donc , citoyeïis , et marchons 

11 com'iat. » ,.
 s

;. 
» Vous pouvez juger par-là , non-seulement des "j

N
!
)(

'"'
|[ 

tions particulières de Francfort , mais encore d" PR* 

moins de maturité du complot. Nous vous avons déjà W*j.
(< 

Haïtienne partie des charges , qui tendant à établir la ■ 

du complot , tendent aussi à prouver la cnlpaÇlttfe- "* ^ 

bue. Nous vous avons déjà rappelé diverses mentions > ̂  . 

| journal , relatives soit à la société de l'Ordre et des Prog 

' dout if convient avoir été membre , do.it il ne d»»*un 

1 



but selon lui, d'ailleurs bien connu, soit à ses rapports ( 

'
c
 l'accusé Trélat, et à la nature de ees rapports , soit à l'a- j 

d'armes et de ffluuitions ; nom vous avons parlé d'une 

"-litière explication |>ar lui présentée, en ce qui concerne la 

P
re

 relative au gouvernement provisoire : voici c;- qu'il a 

» Cela JVlaréàce sujet dans l'un de ses interrogatoires 

nl
 ouve seulement , dit-il , que supposé le cas où une bou-

" rasqne populaire serait venue emporter l'édifice qu'on n'a 

* voulu bâtir que' sur le sable, il se serait trouvé des citoyens 

* «éuéreux qui se seraient empressés de porter secours à la 

patrie en danger, comme ils l'ont fait en juillet ; et que 

" réparer tous les maux qu'elle a soufferts et qu'a
11 

* laii ffre encore , ils seraient retournés, au grand princi 
lie 

mcipe 
an'oo aurait dù, ne jamais mcconual're, c'est-à-dire, que 

* pour reconstituer notre nation à neuf, et fonder un nouvel 

* ordre social sur un principe tout différent de celui qui avait 

précédé, on aurait cru devoir faire un appel sincère et posi-

, tifà Sa grande nation , afin de constater d'une manière déli-

njtlvéetnoh équivoque, quelle est la véritable volonté na-

„ [îâùalé; c'est à ce prix et à ce prix seulement , ajoute-t-il, 
tout rentrera dans l'ordre, » 

pîo'iis laissons à vos réflexions le soin d'apprécier cette ré-

ponse. Vous savez , Messieurs, s'il a pu donner sur ce point 

des explications satisfaisantes. On lit, h la date du 16 décem-

bre : n Alerte, départ , tour au Palais-Royal ; rien , retour ; » 

Pl date du 19 , « qu'il a eu une entrevue avec le capitaine Ca-

, vaignac. » . .. . , » ■ 

» Le 10 , il constate avoir écrit une lettre à M. Caffarelli , au 

comte Siméon , pour les avertir; et le comte Siméoif a déposé 

avoir reçu de Sambuc. une lettre datée du 10 à minuit, par la-

quelle celui-ci l 'invite à ne pas sortir le lendemain mardi, 

■narre qu 'il y aura du bruit ce jour- à. 

» Le même jour 0:1 lit la mention suivante : « Appris que 

» six étudians sont arrêtés; couru cbez Cbapparre; expédié' 

» avec lui boit à dix lettres et six circulaires; couché avec Rou-

, hier. » L'exactitude de cette mention est établie parla saisie 

rje trois circulaires numérotées 1 , 3 et 6, entre les mains de 

Chapparre, et par l'aveu île Sambuc qui con ien t. avoir passé 

la nuit du 20 au 'il avec Rouhier, circonstance qui n 'est 'pas 

sans importance , si vous étiez convaincus que pendant cette 

nuit des cartouches ont été fabriquées chez Rouhier, et qu'une 

toiture serait sortie de l 'hôtel de FUmhier, conduite par l'ac-

cusé Gourdin et poussée par divers jeunes gens sortis de l'hô-

tel; mais ce qu'il importe surtout de remarquer; Ce sont les 

mentions suivantes ; « 1° A la date du ai , recruté une quin-

» zaine d'individus soignés; amenés chez A pour frater-

» fliser avec nous ; distribution des rôles; 2° à la date du 

1 11 échauffonrée, courses à la Bastille, discours à divers en-
i droits; la crise s'apaise; efforts inutiles. » 

» y oyons , Messieurs, s'il a pu donner à cet égard quelques 

explications plausibles. Quant aux individus soignés recrutés , 

amenés chez A pour fraterniser, et auxquels une distribu-

tion (le rôles aurait été faite, « rien ne prouve, a-t-il dit dans 

» / instruction écrite , qu'ils aient, été recrutés et amenés par 

» moi; c'est un fait que j'ai voulu constater, et voilà tout. » 

» A l'audience il a changé de système et nous avons cru 

comprend-e que les t5 individus soignés et recrutés, amenés 

cbez A... pour fraterniser et auxquels il avait été fait une dis-

tribution de rôles, seraient , suivant lui , des jeunes gens ad-

mjs ou à admettre dans la société. Il est certainement impossi-

ble de s'arrêter , ;;oit à cette dernière explication , soit à celje 

toute différente qu'il avait donnée au magistrat instructeur , et 

le sens d» cette montrai ne me paraît évidemment s'expliquer 

qu'en faveur le l 'accusation. Quant aux courses à la Bastille, 

aux discours à divers endroits , aux efforts inutiles, il a prê-

tai iu qu'il s'agit de faits dont il avait été, non acteur , mais 

téijKHu. Mais consultez son journal entier, et vovez si ce ne 

suit pas toujours ses actes personnels qu'il mentionne; quel-

que disposition que l'on puisse avoir à. donner sur des faits 

une interprétation favorable , il est trop rigoureux de conclure 

que Sambuc ne s'est pas livré à de simples théories , à des 

voeux , à ce qu'il appelle des causeries politiques , que sa réso-

lution d'agir, avait été concertée et arrêtée avec les membres 

de la société de V Ordre et des Progrès , que même, ce que 

l'accusation n 'a pas besoin d'établir, elle avait r< ç.u de sa part, 

comme de celle de Francfort, un commencement d'exécution. 

» Après avoir rempli à l'égard de Sambuc le rigoureux de-

voir de résumer Ses charges que les débats ont élevés contre lui, 

Mus commettrions sciemment une injuste omission si nous ne 

rappelions pas les témoignages unanimes de confiance , d'es-

time et de bienyeiîlauee qu'ont rendus de lui tous ceux nui ont 

para devant vous. L'opinion manifestée par ces personnes ho-

nSrables qui ont été entendues et sa faveur , ne permet pas de 

Mêler que sa conduite privée a toujours été irréprochable , et 

I
1
' il est plein d'inspirations généreuses. 

* Pourquoi faut-il, Messieurs, que nous soyons dans ces 

de discussions politiques , où les coeurs les plus droits , 
M esprits les plus élevés ne sont pas toujours exempts du tort 

*8e laisser aller h des entraînemens irréfléchis, à des tenta-

tacs d'application de théories plus ou moins praticables. » 

Ici .VI. l'avocat général examine les charges concer-

nant l'accusé Audry ', et ii appelle surlout l'attention 
Sll

r le discours suivant , adressé à la société de l'Ordre 

* des Progrès : 

* Je pense qu'aucun de vous n'est dissident sur 'e but que 

"'•'as nous sommes proposé en formant cette société; nous 

" voilons tous la républ'«que, nous la voulons au prix de tous 

" «s sacrifices , nous la voulons (lussions-nous pour la con-

' guérir verser jusqu'à la dernière goutte rie notre sang; mais 

* Nir parvenir à ce noble but , nous trouverons de grandes 

" «fBciùVés, de grands obstacles , et |«onr les surmonter il 

'"'us faut, de l'union , car l'union fut la force , et avec la 

'""■ce, quand elle sert la liberté, quels obstacles l'on su.r-

ISnnte? Le pense donc , que vu notre petit nombre (la liste 

' **ecliez Francfort contient 3a noms), et tes circonstances 

i
 ÎWeutes, il est indispensable de s'adjoindre à la société des 

'' «mis du Peuple , et à celle dont fait partie M. Delard ; je 

, j*
u$e

 qu'il ' sy' nécessaire d'adresser jà chacune de ces socié-

^uue profession de foi dans laquelle nous le«r exposerons 

otre bitt , nos-moyens pour y parvenir, nous leur jurerons 
J* 

tous leurs travaux .«nous associe» à elles, de parla?, 
1 leurs danger*;. >. 

j
)a

"
SUit

e M.l'avQ'eat-gédéral parcourt successivement les 

iier^
eS re

'
atlves aux

 accusés I vuard, ( ihapparrejet Rou-

; et après avoir soutenu contre eux l'accusation de 

"i>!ot , i| reconnaît leurs anlécédens favorables ; il 

L-
 nu>

 que leur conduite , comme nommes privés, a 

j. l°»rs été tout- .fi -fait irréprochable. Quant à Gour-
: U 

Mien 

'0„ 

" pense qu'il n'a pas participé au complot , mais 
1X1

 a eu connaissance , et qu'il ne l'a pas révélé. 

^Sl'p
 3 slls

P
eolé

 'es témoignages de la fouille Cousiueau, a 
|jj'*j*

V0
C«t-général) on n'a pas craint, Messieurs, de cher-

1
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« moyens île «éfeusu dans de prétendues relation» 
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avec la police ; relations qui ne sont nullement justifiées , et 

l'on en donnait pour preuve la réception d'une lettre venue du 

cabinet du Roi , lettre par laquelle il aurait été annoncé que la 

dame Cousineau ne serait pas poursuivie , comme s'il tombait 

sous le sens qu'on pùt écrire d u cabinet du Roi au procureur 

du Roi d'exercer ou de ne pas exercer de poursuites. Vous 

avez entendu, Messieurs, que celte lettre s'appliquait à une 
demande d'un bureau de papier timbré.» 

» Messieurs , ajoute M. 1 avocat-général , quelle t|UÉ 

soit votre décision , nous croyons pouvoir prétendre que 

ce n'est pas iégèrenn Ht et sur de faibles indices, (tue 

cette accusation ii été portée devant vous. Mais sur qui , 

dira -t qn , porte «ne si grave accusation ? sur des jeu-

nes gens sans grande ressource pécuniaire , en petit 

nombre , sans influence, sans moyeu d'action ? 

» Sans ressource pécuniaire ! Mais oubiie -t-on qu'efi 

France surtout , on fait plus de prosélytes , on gagne 

plus de partisans . on agile plus fortement les masse) 

en les (rompant sur leurs véritables intérêts . sur les 

vues et fa marche du gouvernement , en excitant 1 nfin 

leurs passions , (pie pai tout autre moyen , notamment 

par des offres d'argent.. .. » 

Ici M. l'avocat-général , qui paraît vivement ému , 

s'interrompt tout à coup. « Messieurs les jurés , dit-il , 

si i'accent de notre voix avait quelque ciio.se d'énergi-

que, soyez persuadés que cela tiendrait moins à l'insis-

tance que nous pourrions mettre à soutenir l'accusation 

qu'à notre organisation publique : nous serions désolé-» 

qu on pris voir dans no; paroles ou dans la manière 

dont elles sont prononcées , d'autres sentimens que 

ceux dont doit être animé le magistrat, » 

Après cette observation . M. l'avocat-général reprend 
en ces termes : 

« En petit nombre et sans moyens d'action ! Mais 

une occasion se présentait où il pouvait paraître facile 

de profiter de Sa stagnation du commerce et de [ indus-

trie , de la suspension du travail , de i irritation contre 

les ministres de Charles X. Ils -n'ignoraient pas , d'ail -

leurs, ils constataient eux-mêmes que d'autres so-

ciétés poursuivaient le même but. C'étaient, dira-t on , 

des pensées, des désirs vagues, des projets confus ; 

mais leur but était certain ; il a été avoué par plu-

sieurs d'entre eux. dans l'instruction écrite , et les pièces 

saisies tendent à confirmer ces aveux. 

» Sans revenir sur la résolution constatée et par le 

préambule et par les divers articles du règlement par 

ticulkr , ne suffirait- il pas de vous rappeler que sui-

vant Audry, nul n'était dissident sur le but qu ils s'é-

taient proposé en formant leur soeiéfé; c'était la répu-

blique; elle devait être rétablie même par la force des 

armes, disait un autre; ils n'avaient rien résolu, et 

l'un d'eux est arrêté à la tête d'un rassemblement; l'au-

tre annonce qu'ils vont avoir l'artillerie dit Louvre à 

une heure déterminée , que le i faubouriens marchent 

avec eux et sont pour eux ; le même fait venir fa nuit 

un commissionnaire , et des cartouches sont , suivant 

la déclaration de celui-ci daiis l'instruction , fabriquées 

pondant la nuit: un troisième con ;tate qu'il a recru 

té mie quinzaine d'individus soignés , qu'il a frater-

nisé avec eux ; que les rôles ont été distribués ; qu'il a 

fait des courses à la Bastille, prononcé des discours à 

plusieurs endroits ; (ju'il a couru des dangers, que la 

crise s'apaise , que les efforts sont inutiles. Ils n'avaient 

point , dira-t-on , de projets arrêtés, et quelquës-utis 

disent eux-mêmes, dans leur interrogatoire, que leur 

projet était de former tin gouvernement provisoire et de 

faire un appel à la nation, et le gouvernement provi-

soire est organisé ; l'un dit qu'il faut exposer aux so-

ciétés avec lesquelles il propose de se mettre en rapport 

le but et les moyens de la Société de la Liberté de l'Or-

dre et des Progrès j du jurer à ces sociétés qu'on parta-

gera leurs travaux et leurs dangers. 

«Leurs projets ne mériteraient pas une répression lé-

gale, ctFrancfortqualifie de trOp nécessaires '.ÎS horreurs 

de 1792, parle d'une analogie avec la première ? évolu-

tion , analogie qui fait frémir, mais qui ne doit pas 

| l'abattre, et dans une adresse qui , si elle a pu ne- pas 

être publiée, a été destinée aux ouvriers, il declaro 

guerre ouverte aux gardes nationaux , auxquels Une 

veut pas qu'on fasse quartier, sous le prétexte, à la vé-

rité , que les gardes nationaux qui ne sympathisent pas 

avec les étudians sont des jésuites et des carlistes. 

» Qui peut savoir quelles eussent pu être les consé-

quences des nouveaux essais que cette -ociété et les au-

tres sociétés poursuivant le même but auraient voulu 

tenter sur notre belle patrie? Toujours d'accord pour 

renverser, les partis ne le sont jamais pour édifier; les 

divisions iriti stines ,, la guerre civile et les ennemis in-

térieurs et extérieurs pi ofitent des désordres suscités et 

préparés, pour nous déchirer et détruire tous les dé-

mens de prospérité qui nous restent. Voilà où peuvent 

mener des projets et des actes de la nature de ceux 

qu'on impute aux accusés , et à I égard desquels .nous 

avons dû vous résumer les charges résultantes des de 

bals, avec un sentiimnl lm. n pé nbie J sans doute , mais 

avec la fermeté nécessaire au magistrat qui ne veut pas 

trahir les intérêts de la société. Voilà , Messieurs , les 

réflexions qu'il nous était impossible de lie pas vous 

prés-'iiter , tout 111 renouvelant l'hommage publie qu'il 

est de notre devoir de rendre à la conduite irréprocha-

ble des accusés autres que (lourd in , et aux droits qu'ils 

ont. comme hommes privés . à l 'estime et à là bien 

veillance publique. Vous appiécieriz , Messieurs , ces 

réflexions , en les rapprochant des moyens de. défense, 

et vous pigerez suivent les lumières de votre raison et 

les inspirations de voire conscience. 

u iNous n'avons cependant point encore achevé notre 

tâche à l 'égard de celte première série d'accusés. Le 

bien de la jtisiice nous paraît exiger que toute latitude 

soit donnée à la conscience des jurés ; quels que soient 

les points qui seraient soumis à leur décision , nul ne 

peut s'en plaindre avec raison , puisque l'indépendance 

du jury est respeclée, il n'y a qu'une question de cons-
cience a examiner , celle de savoir s'il peut résulter des 

débats ia nécessité ou la convenance de l'examen subsi-

diaire de la culpabilité des accusés sous un point de 

vue accessoire , et qui se rattache toutefois à l'accusa-

tion. 

» Nous n'avons point abandonné l'accusation princi-

pale: nous eu avons au contraire reproduit les charges 

avec une fermeté oui a pu nous coûter . mais enfin qui 

nous a paru être dans ia ligne de nos devoirs. Toute-

fois , dans l'intérêt de la vérité et de la justice, la con-

duite de-; accusés doit pouvoi r être appréciée sous ses 

divers rapports. Or, il nous semble que la mention du 

journal de Sambuc, relative au gouvernement provi-

soire , le discours sur le même objet, de Francfort, qui 

dit qu'on veut les mettre en avant , les énonciations du 

règlement particulier, et en tout cas le discours et la 

proposition d'Ami ry en ce qui concerne des périls à 

partager avec d'autres , les explications de l'énard in-

diquent suffisamment que Sambuc, Audry, Rouhier, 

Pénard et Cbapparre avaient eu connaissance d'un 

complot , et n'eu avaient pas fait la révélation preserile 

par la loi. (Mouvement parmi les défenseurs.)» 

M. l'avocat-général termine cette première partie de son- réquisi-

toire eu examinant en peu de mots le très petit nombre de faits qui 

concernent l'accusé ; il r. 'connaît qu'aucun de ceux relatifs à l'artillerie, 

dont il faisait partie , n'établit des charges directes et spéciales contre 

lui , et il abandonne à son égard l'accusation de complot ; toutefois 1 

pense que Trélat se serait rendu coupable de non révélation. 

» A Dieu ne plaise , Messieurs , ajoute M. l'avocat-

général, que nous négligions de vous rappeler le té-

moignage si honorable rendu en faveur de l'accusé , 

notamment par le docteur Rostan , dont l'opinion doit 

être d'un si grand poids :. nous éprouvons d'ailleurs le 

besoin de répéter qu'il n'a jamais pu être dans notre 

intention comme dans celle des personnes qui jugent 

sainement tes choses , de révoquer en doute la loyauté 

de caractère et la bonne conduite privée de ceux que 

nous avons dû signaler seulement comme pouvant avoir 

été égarés par des passions politiques. » 

M. tavocat-général : Avant de pas;er à une autre 

série de faits , nous demandons à la Cour , aux jurés 

et aux accusés la permission de nous reposer quelques 

instàn.s 

M. le président : L'audience est suspendue pendant 

ao minutes. 

Après cette suspension , M. l'avocat général reprend 

son réquisitoire, et passant à uue autre série d'accusés, 

il examine si les débats ont établi qu'un complot s'était 

formé dans le sein de I artîflér'le de la garde nationale, 

et quelle part y ont. pu prendre les accusés. 

« Messieurs , dit-il , Indisposition naturelle du cœur hu-

main tend plutôt à atténuer les torts qu'à aggraver la position 

«l'un accusé .- vous en avez vu la preuve dans les rétractations 

multipliées qui ont détruit ou affaibli plusieurs des charges de 

l'accusation, charges qui, réunies à celles qui subsistent , ont 

dû être jugées, par deux chambres (je la Cour, assez graves 

pour que les accusés dussent, être soumis à.l'épreuve des dé-
-bats publics. Avant d'apprécier le résultat de ces débals, qu'il 

nous soit permis d'exprimer notre étounemeat du système de 

dénigrement employé contre les témoins dent ou croyait avoir 

besoin de repousser les déclarations, lorsque le ministère pu-

blic s'est constamment abstenu de hasarder la plus légère in-

sinuation contre un seul des témoins produits en faveur des 

accusés; témoins dont plusieurs, cependant , au lieu de 

•e borner à déposer sur des faits , ont cra pouvoir 

Se livrer à des réflexions , et plaider, pour ainsi dire, 

d'âvancé la cause des accusés. On a parlé des démarches faites 

par M. de ftumîgny pour connaître les dispositions de l'artil-

lerie , pour prévenir des démonstrations hostiles; mais appa-

remment qu'il sera légitime et au commandant du Louvre et 

à un aide-dc camp du Roi de remplir des devoirs de vigilance 

dans l'intérieur du palais du Louvre? Et d'ailleurs qu 'a fait 

M. de Kumigny? Il recevait des communications plus ou 

moins fondues ; il les transmettait ï l'autorité; il cherchait à 

s'éclairer sur le véritable état des choses , à entretenir les- bon-

nes dispositions, à maintenir la fidélité au gouvernement , et 

cela ouvertement et sans recourir à des moyens qu'on na 

puisse avouer. On a. ait , Messieurs, osé vous annoncer qu'il 

avait fait la proposition directe de faire enclouer les pièces, en 

appuyant cette proposition pas- des tentatives de corruption , 

par des offres d'argent. Que serait-il arrivé si le témoin tâche-

ron n'avait, pas été indiqué, si le sieur Vassal n'avait pu être 

fcnjendii 2 Les fils auraient été présentés sorts un faux jour, et 

dans quelques espiits la conduite présumée de M. de Rumigny 

aurait pu laisser contre lui quelque impression fâcheuse.Voua 

savez , Messieurs , s'il n'a pas victorieusement repoussé les im-

putations diverses dont il a été l'objet. Comment, en effet, lui 

supposer la pensée de chercher à établir d'abord, et sans le 

moindre fondement , des préventions quelconques contre une 

partie de l'artillerie. Ce qi>>e la raison indique , c'est que sa vi-

gilance et sa sollicitude ont dû être provoquées par des faits 

ou des discours; et res débats vous out prouvé que les dispo-

sitions apparentes ou réelles d'une partie de l'artillerie pou-

vaient être de nature à exciter quelque inquiétude.!) 

M. l'avocat-général résume les témoignages , et sur 

les faits généraux et sur les faits relatifs à chacun des 

accusés. 

Quant à MM. Cuinard et Cavaignac, il ne pensé 

pas que les faits sur lesquels se fondait l'accusation 

aient été établis par les débats. 

« Quels que puissent être , dit le ministère public , les vues 

et les doctrines de Cavaignac , elles ne tombent pas sous le 

domaine de ia loi, si les débats n'ont pas établi qu'elles aient 

été manifestées par une résolution légalement punissable. 

» Quant à l'accusé Cuinard j te fait le plus grand eu ce qui 

lécoiuerne, serait la réception de notes écrites, remises par 

des individus non militaires, et déchirées aussitôt après la lec-

ture. Ce fait même n'a été indiqué (pie d'une manière p eu 

précise , et ne paraît pas suffisamment justitié. Vous jugerez 

non pas les vœux et les espérances de l'accusé Giiinard , mais 

s'il a concouru à une résolution d'agir concertée et arrêté!; 

entre plusieurs personnes, dans le but de renverser le gou-

\ ernement. ,,-„,,,, ; ...
 r

 .1 - 1. n il, ~
 L

 ' .._ ^ 

» Pions ne pensons pas , Messieurs , qu'il y ait lieu d'exami-

ner si Cuinard et Cavaignac sont coupables de non révélation 

de complot, parce qu'à l'égard de Guinard , ce fait ne ré-

sulterait d'aucun de* elémeUi du procès , et qu'Â r .'oi .l de 



Cavaignac , les notions indirectes et non précises qu'il a pu 

avoir comme tout autre ( par suites d'indications quelconques) 

des dispositions des napo!eouistes,ne nous paraissent pas pou-

voir constituer précisément la connaissance dans le sens légal 

de l'existence d'un complot.» 

Quant à M. Chauvin, M. l'avocat-général, s'ap-

puyant uniquement sur la déposition de M. de Rouge-

mont, déclare qu'en admettant que l'accusé puisse être 

déchargé de l'accusation principale , il serait du moins 

coupable de non révélation. 

« On a employé à l'égard de M. de Rougcmont , dit le mi-

nistère public , la même méthode qu'à l'égard des autres té-

moins, dont les dépositions étaient embarrassantes pour les 

accusés ; on a cherché à faire passer dans vos esprits des insi-

nuations contic lesieur de Rougeniont : il a déclaré sur l'hon-

neur n'avoir pas tenu le propos que les accusés devraient être 

condamnées à mort; pour nous , Messieurs, nous croyons 

qu'il ne l'a pas tenu, puisqu'd l'atteste aussi énergiquement : 

mais de deux choses l'une , ou il l'a tenu , et alors il en résul-

terait qu'il serait animé d'une conviction bien profonde. 

( Murmure dans l'auditoire. ) » 

M. Vavocat-général : Je prie le public de me conti-

nuer la bienveillance qu'il m'a montrée jusqu'à présent. 

( Le silence se rétablit. ) 

M. Miller continuant : Ou bien il ne l'a pas tenu , et alors 

vous pouvez apprécier les attaques injustes dont il avait été 

l'objet. Quant au fond de sa déposition, elle uc nous paraît pas 

devoir être suspecte; le témoin est dans une position sociale 

qui exclut tout intérêt, et d ne peut être animé par aucun sen-

timent de haine ou de vengeance , notamment contre Chau-

vin qu'il n'aurait pas été, sans une raison quelconque, chohir 

pour l'objet d'une fausse dénonciation 

Quant à M. d'Ilerbinville , M. l'avocat-général pense 

que la conversation avec Vcrilion ne peut être considérée 

que comme une confidence , et nullement comme une 

proposition non agréée ; que d un autre côté la convie 

tion peut n'être pas entière sur la participation à un 

complot ; mais qu'il résulte de la communication par 

lui faite à Vértllon qu'il a eu connaissance d'un com-

plot , et qu'il n'a pas t'ait la révélation prescrite par la 

loi. 

« On a attaqué , dit le ministère public , la déposition de Véril-

lon , qui a été à son tour l'objet de quelques insinuations. On a parlé 

de ses pertes par suite de la révolution de juillet , de l'état de ses 

affaires , de son désir de rentrer au service , de ses plaintes contre les 

accusés Guinard et Cavaignac ; il nous a paru . en ce qui le concerne 

personnellement , avoir donné des explications satisfaisantes ; et quant 

à ce qu'il a pu dire ou manifester à l'égard des deux accusés dont nous 

venons de parler, il n'en résulte pas que pour leur être nuisible , s'il 

en avait eu la pensée , il ait pu concevoir l'idée de faire porter une 

aecusalionjsur un autre , sur l'artilleur d'Herhinville. Nous ne conce-

vons pas l'intérêt que pourrait avoir Vérillon à faire une fausse dépo-

sition contre d'Ilerbinville, et il doit trop bien sentir, ce nous semble 

les conséquences et la gravité de sa déclaration , qui n'a jamais varié , 

pour avoir attesté des faits dont il ne serait pas sûr. » 

Quant à M. Guilh y , M. l'avocat-général , après s e-

tre prévalu de la déposition de M. Ollivier , qui ne lui 

parait pas entièrement détruite par sa seconde déclara-

tion , déclare que s'il n'est pas impossible d écarter Tac-

cusation principale , sM n'est pas même absolument 

impossible d'écarter l'accusation de proposition non 

agréée , on ne peut, pas s'empêcher de le déclarer cou 

pable du délit de non révélation. 

» On vous parlera, dit-il, de la position de 1 accusé 

Guilley , de l'intérêt qu'il p ut inspirer par son assiduité à son 

service , ses antécédens très honorables ; il n'est ni dans notre 

cœur, ni dans notre caractère, de méconnaître l'empire t'e pareil-

les considérations, c'est ce qui fend pénible l'accomplissement 

des sévères devoirs du ministère public : mais enfin s'il est 

constant que la première déposition d'Olliver est empreinte 

d'un caractère irrécusable de vérité, vous ci'oyeus français , 

vous, jugesap.pelés à faire connaître le résultat des inspirations 

de votre conscience suffisamment éclairée, pouvez-vous dire 

que l'accusé Guilley n'est pas coupable 

Quant à M. Lebaslard et aux. frères Garnier , le mi 

nistère public déclare qu'il ne peut établir leur parti 

cipation à un complot , et il ajoute : « Vous verrez 

MM. les jurés, si vous ne devez pas les déclarer coupa 

blesdu délit d'avoir, par des cris ou des discours pro 

l'érés dans des lieux publics , provoqué à la rébellion et 

a la désobéissance aux lois. » 

Quant à M. Pointis, M. l'avocat-général, après 

avoir rappelé le propos que lui attribue l'accusation 

rappelle aussi l'explication du prévenu et la déposition 

de M. Parmentier, qui a déclaré qu'il avait regardé la 

conduite de ce jeune homme comme une ctourderie 

A l'égard de M. Danton , le ministère public pense 

qu'à l exception du délit de violences envers un officier 

de la garde nationale , les diverses préventions qui lui 

sont imputées ont été suffisamment établies par les dé 

bats. « Qu'elle que soit votre décision, MM. les jurés 

ajoute M. l'avocat général, sur l'accusation principale 

portée contre Danton et Lenoble, celle d'avoir participé 

à un complot, vous n'hésiterez pas , nous le pensons du 

moins , à les déclarer coupables d'avoir provoqué au 
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Vous avez entendu les témoins : leurs dépositions sont emprein- non de faits principaux, de circonstances aggravantes 
tes d'un caractère de sincérité qu'il est impossible de méconnaître, j de circonstances atténuantes. -non 

changement du gouvernement, à la rébellion et à la 

guerre civile. 

« Messieurs, a dit en élevant la voix M. l'avocat-général, 

dans les développemens de celte dernière prévention, il y 

a dans le faubourg Saint-Antoine une population industrieuse 

et active, qui souffre de la stagnation du commerce et de l'in-

dustrie, de la suspension du travail. Les accusés n'ont pas su 

rendre justice à cette intelligence et cebon sens de la classe ou-

vrière, qui finit par comprendre que la paix publique, le 

maintien de l'ordre , et le respect des lois peuvent seuls réta-

blir l'activité des spéculations commerciale*, la confiance si 

nécessaire à l'industrie ; et par suite l'aisance avec le travail. 

Mais si le résultat n'a pu répondre aux efforts des accusés 

leur tentative n'en a pas moins été ci iminelle : elle est d'au-

tant plus coupable qu'elle était plus réfléchie et combinée. 

Apris s'être montrés amis de l'ordre et des lois , ils viennent se pré-

senter dans le sanctuaire de la justice , et prouver qu'ils ne sont pas 

moins amis de la vérité ; pas un d'eux n'a modilié sa déclaration écrite, 

pas un d'eux n'a hésité à rester fidèle au serment par lui prêté de dire 

toute la vérité. 

« J'ai toujours, a dit Danton , regardé comme un devoir d'éclai-

rer les hommes sur leurs droits : si cette fois je leur ai parlé des 

véritables bases de l'ordre social, hase» sans lesquelles la société ne 

peut être qu'un cahos ordonné seulement au profit (le quelques pri-

viligiés , ce n'a été qu'à propos de la lecture du Constitutionnel , 

que fesait à haute voix un de ces ouvriers. » 

» Si vous les avez éclairés sur leurs droits , s'écrie 

M. l'avocat-général en élevant ia voix et en jetant les 

yeux vers le fond de l'auditoire, ils ont pu vous éclairer 

sur vos devoirs ; vous aurez pu apprendre d'eux , qu'a-

vant tout il faut être .soumis à la loi , et qu'il ne peut 

appartenir à des individus isolés ou à des associations 

plus ou moins nombieuses de se constituer les juges in-

faillibles de la marche d'un gouvernement fidèle à la 

Ici constitutionnelle, et se rendre sans mission les inter-

prêtes d'une prétendue volonté nationale qu'il leur plaît 

de supposer. » 

M. l'avocat-général termine ainsi son réquisitoire : 

« Messieurs , dit ce magistrat , nous sommes arrivés 

à la fin de la longue carrière que nous avions à parcou-

rir ; nous avions un devoir bien pénible à remplir , de-

voir dont il y a peut-être , nous le répétons , quelque 

courage à s'acquitter aujourd'hui ; bientôt, Messieurs 

ce sera à vous à remplir le vôtre. 

«Dans une'feuille publique du to mars , on n'a pas 

craint de dire : « Nous savons qu'il ne se trouvera pas 

tin jury capable de condamner les accusés. » 

» Sans doute , non , s'ils sont innocens , ou si l'accu-

sation n'est pas suffisamment justifiée , il ne se trou-

vera pas Un jury qui puisse les déclarer coupa-

bles ; ii ne se trouverait pas davantage un magistrat 

qu'on pût soupçonner d'avoir conçu l'atroce pensée 

de provoquer la sacrilège espérance d'obtenir une in-

juste condamnation ; il n'est pas pour nous , Mes-

sieurs,, de vérité de position ; la vérité est pour les 

magistrats comme elle doit Têtre pour vous , une , 

absolue, indépendante des temps , des lieux , des per-

sonnes. Si donc les accusés sont coupables , il se trou-

vera certainement un jury capable de faire ce que sa 

conscience lui dictera , de décider avec l'impartialité et 

la fermeté qui conviennent à des hommes probes et 

libres. 

» On vous parlera peut-être des conséquences de votre 

déclaration , conséquences auxquelles la loi vous défend 

de vous arrêter. Tout ce que nous pouvons vous dire à 

cet égard , c'est que si la clémence est quelquefois de la 

justice , le pouvoir modérateur n'appartient ni aux ma-

gistrats , ni à vous.» 

Après son réquisitoire , M. l'avocat-général
 f

 s'a-

dressant à la Cour , requiert qu'il lui plaise poser la 

Q
uestion snbsidiairedu délit de non révélation à l'égard 

es aecusés autres que MM. Guinard, Cavaignac, 

Danton, Lenoble, Lebastard et les frères Garnier. 

(Vive opposition au barreau.) 

M' Bcthmont s'oppose à la position de ces questions 

subsidiaires. « Pour qu'il y ait, dit l'avocat , non ré-

vélation de complot , il faut qu'il y ait un complot , et 

l'on produit , pour en signaler l'existence , des êtres 

invisibles , des placards , des coups de stylet donnés à 

un garde national ; or, un complot de cette nature ne 

pouvant être discuté par nous, il ne se peut qu'on pose 

à notre égard la question de non révélation de ce com-

plot imaginaire. 

M
0
 Betbmont discute rapidement le point de droit, et sou-

tient qu'aux termes de l'art. 3u8 du Code d'instruction crimi-

nelle, la Cour ne peut poser les questions principales, objet 

du réquisitoire du ministère public. Il insiste surtout sur ce 

que les débats n'ont produit aucune charge nouvelle, et qu'à 

moins de faire violence à la vérité, la Cour ne peut poser ces 
questions. 

M" Glandaz , avocat de M. Pccheux-d'Herbinvillo : 

Devant la chamkre du conseil , M. l'avocat-général 

prit des conclusions formelles pour que la question de 

non révélation fût posée : il perdit son procès ; aujour-

d'hui il ne saurait réussir. Sur quoi donc reposent les ré-

quisitions nouvelles du ministère public? Sur des faits 

surgis des débats ? non ; cela est acquis pour toutes les 

consciences , et le ministère public convient lui-même 

que celte question résulterait des pièces du procès , et 

ces pièces n'ont pas varié. Nous en appelons donc à la 

loyauté de ia Cour, qui jamais ne consentira à consa-

crer celte transaction au mépris de la vérité. 

M" Dupont: Je dois faire connaître à la Cour un an-

técédent important. Quand l'accusation est sûre de réus-

sir, elle ne demande jamais qu'on pose de questions at-

ténuantes ; quand elle prévoit un acquittement inévita-

ble , aussitôt elle recourt à des questions subsidiaires, 

le débat qui eut pour résultat la mort de Rories et de 

ses trois infortunés camarades , nous en fournit un mé-

morable exemple. (Profond silence.) 

« M
e
 Mérilhou demandait comme une grâce, à la 

Cour , qu'elle posât les questions de non révélation ; M. 

de Mai-chan gy s'y opposa. Voici ses paroles : 

«Ces conditions se trouvent-elles dans les conclusio 

pose aujourd'hui? Non, sans doute. » (Très vive un
 nS

-1
u

'°a 
oensuiiQjj ^ 

reprend M- Dupont, lorsque ces ouest;' 

sollicitées pour arracher à l'échaffaud 

le ministère public Ici repoussait de 

Ainsi 

étaient 

accusés 

bro éloquence , et la Cour refusa demies poserTch
 S

°
ni

" 

rait-elle sa jurisprudence aujourd'hui , et compro^
6

" 

trait-elle ainsi la liberté des accusés ? Pour arriv " A* 

résultat il faut déclarer qu'il y a charges nouvel* ̂  
c'est-à-dire qu'il faut consacrer un. mensonge •

 a 
Cour prononce. ( Mouvement dans l'auditoire! ) 

La Cour se retire , et après 20 minutes de délLbé 

tion , rend l'arrêt suivant :
 a-

Considérant que l'accusation principale porte sur le fait d'u 

plot auquel auraient participé les accusés Sambuc Audry -p " ^?
m

* 

Pénard , Chaparre , Gourdin , Trélat , Chauvin , Guilley, #B*S? ' 

viile ; que le Tait de non révélation n'étant qu'une modification A
 F

'°' 

principal , pourrait être l'objet d'une question subsidiaire ■ ' 

Mais considérant que celte question ne peut, aux termes de ] 

êlre soumise aux jurés qu'autant qu'elle résulte du débat , et, n a ' 

la cause le débat n'a produit aucun fait autre que ceux nui ' • 

appréciés par la chambre des mises en accusation ;
 0n

' ̂  

Ordonne qu'il ne sera rien changé aux questions résultant d 
sumé de l'acte d'accusation. • 

A peine cet arrêt équitable est il prononcé quoi 

applaudissemcns éclatent dans l'auditoire ; on les c*^ 

prime aussitôt pour entendre M. le président qui ht 
clare que l'audience est continuée à demain 10 heure

6 

pour entendre les défenseurs. M* Betbmont 

M. Sambuc , plaidera le premier. 

« Lorsque les faits ont été présentés par le ministère publl 

débattus par la défense, les débats sont clos, et la questic 

avocat de 

Errata. Dans la relation de l'audience d'avant-hier dé i 

tion de M. Teste, au lieu de : Il déclare que l'on monte da !i °î 
chambre de M. Cavaignac , qu'il ne vit pas; que M. Samb 

n'y était pas, lisez : Que l'on monta dans la chambre de» 

Cavaignac , et qu'il ne vit pas M. Sambuc. — Déposition 1 

M. Dubois , au lieu de : Que ces messieurs ne disaient rien d
6 

tout, quoiqu'on tirât autour d'eux, lisez : Quoiqu'on 
autour d'eux. criât 

PARIS , 12 Avait. 

— Le conseil de discipline de Tordra des avocats à 

la Cour royale de Paris , a , sur la proposition de M 

Parquin son trésorier , décidé que l'ordre souscrirait 

pour une somme de 6000 fr. (3oo fr. de rente)dans l'em-

prunt de cent vingt millions. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

M 
Jt%WWQM.C&& JUBICÎAÏUÏJS. 

ETUDE DE M° PAILLARD. AVOUE, 

Rue de la Verrerie, n" 3^. 

Adjudication définitive sur folle enchère, le jeudi 21 avril 

i83i ," eu l'audience des criées, au Palais -de-Justice , à Pa-
ris. 

D'une grande MAISON, cour et jardin, rue de Sèvres , 

n° 92 , à Paris. 

ïtevenu évalué, suivant les états de 18-29, à 6000 fr. Impôt 

foncier, 160 fr. 

La première adjudication a eu liea le i3 janvier 1829 , 

moyennant 74>o5o fr.; l'adjudication préparatoire, sur la re-

vente , a eu heu le 7 avril i83i, moyennant , en sus des char-

ges , la somme de 4°>ooo fr. sur laquelle s'ouvriront les en-

chères. 

S'adresser, 1° M
0
 PAILLARD, 2° à M" Maiie GDYOT, 3° à 

M« POISSON, 4° à M" CDILLEBOUT, 5*à M
e
 LTASSE,6°à 

M" FAONIEZ, avoués, 7
0
 à M" SCHNEIDER, notaire. 

lie, 

. question 
subsidiains»sorl du domaine de la controverse et de la polé-
mique. 

» Il est sans doute des cas oit la discussion peut ramener 

une question, ce cas est prévu par l'art. iv>8 du Code d'ius-

tructi m ci iminelle; toutes les dispositions de cet article sont 
pénale s, car vous voyez que la loi parle de circonstances cl 

ETCDE DE N° JARS AIN , AVOUE. 

Adjudica'ion définitive, le 27 avril I 83 I , à l'audience des 

criées du Tribunal de première instance de la Seine, dune 

MAISON ' 

Mise à prix 

rue de Cranimont, _ 

mont, n" 16; 5° à M°GtlACIEN, avoué, rue Boucher, n» 0 

r et dépendances, sis à Paris, rue Lafayette, n°79» 

, 22,5oo fr. S'adresser 1° à M" JARSAIN , avoué, 

nimont, n° 26; 2° à M* BLOT, avoué, rue de Gram-

V ENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE, 

SUE LA PLACE PUBLIQUE OU CHATELET DE PAB1S , 

Le mercredi i3 avril 1 83 1, midi, 

Consistant en tables, chaises, commode, sécrétai™, bureaux, cbi[foinu«i "t 

aulr.s objets, au comptant. 

Le samedi îG avril, midi. 

Consistant en table en acajou, pendule, vases, glaces, divers meubles.» 

autres objets, au comptant. . 

Ru- de Cboiscul n. 8 bis , le sanu-d 

meublrs, et autres objets, au comptant 

Rue lïifue, n. i S, le jeudi i j avril, 

et autres objets, au coinpl.ut. „h\et 
l'IaceSaiut-lùustaebe, n .4, le vendredi i5 avril. Consistant en meuu, 

tcnsiles de ménage, et autres objets, RU comptant. 

beaul 
Iti avril, midi, consistant en 

midi. Conistant en difKrcns meutta , 

Le prix de l'insertion eU de i franc par hg 

AVIS DIVERS. 

ne. 

A vendre très bonne ETODE d'avoué, dans un chef 

d'arrondissement, à vingt-huit lieues de Paris , près 

Tribunal oii les avoués plaident eux-mêmes. Onjusti 

produit de il à i3,ooo fr. année commune, et on accotu 

■SI 

les uc rano , r\ - »...« 
mêmes.' Onjustified»» 

mune,et on accordeta 

grandes facilités pour le payement du prix. . 
S'adresser à W I1ERMAND, commissairo-pnscm , tp 

eurs, u. n. 

TaiBONAL DE COMMERCE 

de déclarations de faillites du]i i avril 

Lafuyetle, n. (J. (J 

12. (J.-c, M. Martini °S'» 

Jiigernens 

Osanne, miireband de lois.cp a 

PvMvhtUB, rue de Bc 'cy, n. 4" ) 
Ti«|isrb, tailleur, rue du Heliicr 

rue Norrc-Dauie-dil-Vicioiies, n. i 

g3r. 

M. Dncbe.nafi "S"' 

TM.Duuio»
1
'" 

,11. 

„ . . . ,
 D

 . , IMPRIMERIE DE l'MAN-DELAFOREST (MOR1NVAL) , RUE DES BONS-ENFANS , N° 34 
Enregistré a Pans , h v ' ' 
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